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INTRODUCTION

"L'industrie des transports rou¬
tiers de marchandises, actuelle¬

ment très puissante, descend pour¬
tant en droite ligne des activités
du roulier de l'époque des voitures
hippomobiles. Le roulier était un
individualiste. Son rayon d'action
se limitait très souvent à la dis¬

tance qu'un cheval peut parcourir
aller et retour dans la même jour¬
née; il connaissait personnellement
ses clients et suivait toujours le
même itinéraire; mais il ne pouvait
évidemment aller bien loin et son

activité était généralement très
modeste". (1)

Dès le début, on a considéré que l'expansion des transports de

marchandises par véhicule automobile avait ses bons et ses mauvais

côtés et qu'elle exigeait, pour s'opérer de manière ordonnée, une

certaine forme d'intervention de la part des pouvoirs publics. C'est

pourquoi, de très bonne heure, les transports routiers de marchan¬

dises ont été soumis à une réglementation dont le but était de limiter

la concurrence entre la route et le rail, mais aussi entre les trans¬

porteurs eux-mêmes.

Les systèmes de réglementation en vigueur dans la plupart des

pays sont encore fondamentalement les mêmes qu'il y a 30 ou 40 ans.

A cette époque, la structure et l'organisation des transports rou¬

tiers de marchandises préoccupaient dans une certaine mesure l'opi¬

nion publique. Le fait que la CEMT consacre une table ronde à la

question "Structure et dimension optima des entreprises de transports

routiers de marchandises" prouve qu'il en est de même encore aujour¬

d'hui. Ce sujet n'a pas seulement un "intérêt théorique"; il se rat¬

tache aux efforts qui sont faits pour déterminer ce que devraient, être

les lignes directrices d'une politique gouvernementale en matière de

transport.

Dans le cadre ainsi défini, le but du présent document est triple

1. décrire les schémas généraux qui caractérisent la structure

et l'organisation des transports routiers;

2. analyser les facteurs qui affectent la distribution des entre¬

prises par taille;

3. examiner s'il existe une dimension optimale pour les entre¬

prises de transports routiers.

1) Henmann, P. S. "The Economies of Goods Transport by Road", Institute
of transport Journal, Volume 29, N° 9, (mars 1962), page 260.



La première partie de ce document sera consacrée à une descrip¬

tion très succincte de la conception "traditionnelle" qu'on se fait

de la structure et du fonctionnement des transports routiers, suivie

d'une étude de la structure réelle du marché du point de vue de l'offre.

Dans la deuxième partie, nous examinerons certaines des études

empiriques qui ont été faites pour déterminer si des économies d'é¬

chelle sont possibles dans les transports routiers. Nous étudierons

surtout les problèmes posés par ce type d'étude sous l'angle de la

conception et de l'analyse, celui par exemple qui consiste à mesurer

la dimension des entreprises et les effets de la réglementation sur

leur distribution réelle par taille.

La troisième partie sera consacrée à l'influence de la demande

sur la structure et le déroulement des transports routiers de mar¬

chandises. Les études empiriques visant à déterminer si les grandes

entreprises sont génératrices d'économies ont généralement porté avant

tout sur les "coûts"; c'est pourquoi une section distincte sera con¬

sacrée à l'étude des conditions de la demande. C'est là une question

très complexe, dont seuls quelques aspects seront examinés.



I. STRUCTURE DE L'INDUSTRIE DES TRANSPORTS ROUTIERS

DE MARCHANDISES

LA CONCEPTION TRADITIONNELLE

On a souvent dit que les transports routiers de marchandises

offraient un exemple type d'industrie de petites entreprises. Il est

de fait que, dans tous les pays d'Europe, cette industrie se carac¬

térise par l'existence d'un très grand nombre de petites entreprises;

il y a des pays où 70 à 80$ des entreprises n'exploitent qu'un camion.

Il existe bien aussi des entreprises grandes et moyennes, mais celles

qui exploitent des parcs importants de véhicules sont souvent consi¬

dérées comme des exceptions.

On explique traditionnellement l'existence et la prédominance

des petites entreprises par le fait que dans la grande exploitation

il n'y a pas d'économies d'échelle. Il suffit d'une mise de fonds

relativement réduite pour fonder une entreprise de transports; d'autre

part, il ne semble pas que les coûts de fonctionnement des entreprises

qui exploitent des parcs importants de véhicules soient inférieurs,

par unité de production, à ceux des petits exploitants. On dit que la

structure économique des transports routiers de marchandises en fait

une activité "hautement concurrentielle", avec parfois des excédents

de capacité, une concurrence désordonnée et une certaine instabilité.

Cette manière de décrire la structure et le fonctionnement des

transports routiers est apparue pour la première fois pendant l'entre

deux guerres. Les gouvernements ont décidé d'intervenir afin d'éviter

"les maux engendrés par la prolifération des entreprises et le déchaî¬

nement de la concurrence", selon une remarque célèbre formulée lors

de la Conférence de Salter au Royaume-Uni en 1932. (1) Les formes

de réglementation les plus communément utilisées pour "stabiliser le

marché" ont porté sur l'accès au marché et sur la capacité des entre¬

prises.

Cette conception traditionnelle des transports routiers de mar¬

chandises - industries de petites entreprises, où la grande exploi¬

tation à grande échelle ne comporte en soi aucun avantage - prévaut

1) Rapport, Conférence on Rail and Road Transports, (London : HMSO,
1932), p. 32.



encore aujourd'hui, tant parmi les théoriciens que parmi les chefs

d'entreprises et les organes responsables de la politique des trans¬

ports. Cette conception correspond-elle à la réalité ? Qu'en disent

les statistiques ? Examinons d'abord la distribution actuelle des

entreprises par taille dans plusieurs pays.

LA SITUATION ACTUELLE DU MARCHE

Les chiffres de répartition des entreprises par taille, qui

figurent dans le tableau 1, (page 12) semblent corroborer l'opinion

traditionnelle. La petite entreprise, celle qui exploite de 1 à 5

véhicules, est manifestement le type le plus répandu. Des données

pour le Royaume-Uni indiquent qu'en 1963 85$ des firmes possédaient

seulement 1 à 5 véhicules; en Suède, en 1972, le pourcentage corres¬

pondant était de 95. Quant au tableau 1, pour l'Allemagne, il se rap¬

porte exclusivement aux entreprises qui font du trafic à longue dis¬

tance. Ainsi donc, si on y avait inclus les trafics à courte distance,

le pourcentage de petites entreprises aurait été encore plus élevé.

Toutefois, ces chiffres ne donnent pas une idée parfaitement

exacte de la situation. Ils conduisent à surestimer l'importance des

petits transporteurs. Le tableau 2 (p. 12) qui montre la répartition

du parc de véhicules selon la dimension des entreprises, montre que,

sous cet angle, la prédominance de la petite entreprise est beaucoup

moins marquée. Les grandes entreprises sont peu nombreuses mais, grâce

à leurs parcs importants de véhicules, elles détiennent une part nota¬

ble du marché. En Suède, par exemple, 2% seulement des entreprises

disposaient chacune en 1972 de plus de 10 véhicules, mais ces 2% re¬

présentaient ensemble 23$ du parc total de transport public de mar¬

chandises. Au Royaume-Uni, 7% des entreprises avaient en 1963 plus

de 10 véhicules chacune, mais réunies, elles possédaient 52$ du parc

national.

Ces statistiques (tableaux 1 et 2) suffisent-elles à décrire la

structure réelle du marché, considérée sous l'angle de l'offre de

transport ? En fait, elles n'ont qu'une utilité limitée, du moins en

ce qui concerne la Suède car 1) il s'agit de statistiques nationales

et 2) elles ne reflètent pas les accords de coopération conclus entre

les entreprises.

En Suède, comme dans beaucoup d'autres pays, il n'y a pas de

marché national des transports routiers de marchandises. La concur¬

rence ne s'exerce pas - et, légalement, ne peut pas s'exercer - entre

toutes les entreprises. Le marché est compartimenté géographiquement

ou d'une autre manière, par des mesures de réglementation (visant

les produits transportables par exemple) ou par des restrictions re¬

latives aux expéditeurs, liées à l'octroi de licences spéciales.

10



La Suède est ainsi divisée en 20 "zones de trafic". Les routiers

sont autorisés à acheminer des marchandises dans la zone où ils ont

leur siège social, ou au départ de cette zone. Il ne leur est pas

permis de faire des transports entre deux points extérieurs à leur

zone d'affectation.

La liberté d'action de chaque transporteur étant ainsi limitée

par ces contraintes ou par des restrictions analogues, on comprendra

que les statistiques nationales concernant la distribution des entre¬

prises par taille ne suffisent pas à indiquer si les transports rou¬

tiers de marchandises se caractérisent ou non par l'absence de concen¬

tration.

11



Tableau 1

REPARTITION PAR TAILLE DES ENTREPRISES DE TRANSPORT

ROUTIER DE MARCHANDISES

(en pourcentage)

Nombre de

véhicules

par

entreprises

Suède

1972

Norvège

1967

Royaume-
Uni

1963

Nouvelle-

Zélande

1969

Allemagne
(transports à
grande distance)

1970

1 71.5 88.5 50 50.7 39.2

2-5 23.5 10.9 35 33.7 2-6: 51.4

6-10 3.0 0.5 8 8.7 7-10: 5.8

11-15 1.0 | 0.1 3 2.9 1 3.6
16- 1.0 i 4.o 1

Total 100.0 100.0 100 100.0 100.0

Tableau 2

REPARTITION DU PARC DE VEHICULES AFFECTES AU TRANSPORT

PUBLIC DE MARCHANDISES EN FONCTION DE LA TAILLE DES ENTREPRISES

(en pourcentage)

Nombre de

véhicules

par

entreprises

Suède

1972

Norvège

1967

Royaume-
Uni

1963

Nouvelle-

Zélande

1969

Allemagne
(transports à

grande distance

1970

1

2-5

6-10

11-15

16-

35.0

30.6

11.1

5.8

17.6

73.6

21.1

2.7

0.8

1.8

11

23

14

9

43

13.1

25.5

16.6

9.6

35.2

12.8

2-6: 50.7

7-10: 15.5

j 21.3
Total 100.0 . 100.0 100 100.0 100.0

Sources : Suède : Association suédoise des transporteurs
routiers de marchandises.

Norvège : S^nstegard, 0, Lelebilnaeringen (Transport-
0konomisk institutt, 1970).

Royaume-Uni: Public Haulage Operators : Analysis by Size
of Fleet 1963 (Ministry of Transport. 10,64).

Nouvelle- King, M., The Structure and Ownership of the
Zélande : New-Zealand Licensed Road Goods Transport

Industry 1964. (Thèse de doctorat, Université
Victoria, Wellington, 1971 ) .

Allemagne : Verkehrswirtschaf tliche Zahlen 1972 (Bundes-
verband des Deutschen GUterfernverkehrs) .
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Une entreprise de transport, même considérée comme modeste

d'après le critère classique (c'est-à-dire une entreprise qui ne pos¬

sède qu'un petit nombre de véhicules) peut être relativement importante

eu égard au marché qu'elle dessert. Meyer et al. , évoquant certaines

particularités des transports routiers aux Etats-Unis, soulignent :

"On notera toutefois que le marché doit se définir d'après le nombre

de transporteurs qui opèrent entre deux points géographiques ... Le

petit nombre de concurrents sérieux à ce niveau fait parfois du mar¬

ché des transports routiers un marché oligopolistique. (l)

Le nombre des entreprises de transport n'est pas nécessairement

égal au nombre de vendeurs sur un marché donné. Lorsque, par exemple,

une partie importante des contrats est sous-traitée régulièrement,

le nombre de vendeurs de transports se trouve sensiblement réduit.

Un autre facteur a une forte incidence sur la structure de l'offre

sur les marchés du camionnage : il s'agit des accords de coopération

de tous types, conclus entre les entreprises.

Les "pools de transports routiers" créés en Suède peuvent être

considérés comme un exemple d'institutions fondées pour compenser les

défauts de la petite entreprise. Il y avait en 1972 quelque I9.70O

entreprises de transport routier de marchandises en Suède; 10.300

d'entre elles environ (52$) s'étaient associées pour former 296 pools,

c'est-à-dire des coopératives régionales qui ont souvent une grande

autorité sur leurs membres.

Certains de ces organismes se contentent de centraliser ou de

répartir les contrats, d'autres se chargent également de la factura¬

tion. Les quelques 200 coopératives où la centralisation est totale

et qui, pour certaines, ont pris la forme juridique de sociétés à

responsabilité limitée, n'autorisent pas leurs membres à faire des

offres de services sans leur assentiment, c'est alors le centre, et

non plus chacun des entrepreneurs, qui est le vendeur de transports.

Comme le montrent les chiffres ci-dessous, les membres de ces

coopératives sont en majorité de petits exploitants :

Nombre de véhicules

par entreprise
Pourcentages d'entreprises

affiliées à un pool de
transport

1-5 53 fi

6-10 40 fi

11 - 15 27 fi

16 16 %

1) Meyer, J.R. et al., The Economies of Compétition in the Trans-.-
portatlon Industries, Cambridge, Massuchusetts, 1956, page 212.
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Le nombre total des camions déténus par des entreprises appar¬

tenant à des pools se situe entre 17.000 et 18.000 (45$ de l'ensemble

du parc de transport public de marchandises par route). Le nombre

moyen de camions par pool est donc d'environ 60, mais ce schéma peut

créer quelque confusion puisque suivant ces centres la taille varie

entre 10 et 800 véhicules.

Si l'on tient compte de l'existence de ces pools, la structure

réelle de l'offre sur les marchés suédois des transports routiers de

marchandises diffère notablement de celle qui ressort du Tableau 1.

Le nombre des vendeurs est en fait beaucoup plus réduit.

Outre ces 296 pools, il y a 312 entreprises indépendantes qui

exploitent plus de 10 véhicules chacune. Ces 608 "unités de vente"

représentent, si on leur ajoute deux grandes agences de transport,

5$ du nombre total des vendeurs de transports routiers en Suède; elles

détiennent ensemble environ 70$ du nombre total des licences de trans¬

port public délivrées dans ce pays. Cela revient à dire que dans la

pratique, la concentration est beaucoup plus poussée dans ce secteur

qu'il n'apparaît dans les Tableaux 1 et 2. La situation de la Suède

est peut-être unique, mais elle montre combien il importe d'analyser

en détail la structure de l'offre sur le marché des transports rou¬

tiers de marchandises.

En résumé, la distribution des entreprises par taille se carac¬

térise comme suit : les petits exploitants sont encore nombreux et

majoritaires sur le marché, mais il faut se rappeler qu'il existe des

entreprises de toute dimension, de la plus modeste à la très grande.

Il y a trois raisons de penser que l'importance des petites entre¬

prises est quelque peu surestimée dans les statistiques nationales

sur la distribution des entreprises par taille : premièrement, un

petit nombre de grandes entreprises détiennent une large part du

marché. Deuxièmement, il n'existe pas toujours de marché national.

Troisièmement, le nombre des entreprises n'est pas égal au nombre des

vendeurs sur le marché. Grâce à des accords de coopération, un nombre

important de petites entreprises peut se présenter sur le marché

comme un vendeur unique.

14



II. ECONOMIES OU DESECONOMIES D'ECHELLE ?

QUELQUES DONNEES EMPIRIQUES

Le nombre élevé des petites entreprises dans les transports rou¬

tiers de marchandises a suscité l'intérêt de beaucoup d'experts. Plu¬

sieurs études ont été faites pour rechercher s'il existait dans ce

secteur des économies ou des déséconomies d'échelle. Il s'agissait

souvent de savoir s'il y avait pour les entreprises de ce type une

dimension optimale.

La méthode utilisée dans la plupart de ces études a consisté à

examiner les différences de coûts entre. des entreprises de tailles

différentes, l'hypothèse de base étant qu'il y a économies d'échelle

si les coûts par unité de production sont élevés dans les petites

entreprises et faibles dans les grandes.

Dans un rapport de 1956 sur les transports routiers de marchan¬

dises en Nouvelle-Angleterre, Robert A. Nelson conclut "les coûts

d'exploitation ont peu de rapport avec la taille de l'entreprise. Il

est donc difficile de soutenir que, dans ce secteur, on puisse réa¬

liser des économies d'échelle ou qu'il existe, pour cette raison, une

tendance au monopole". (1)

Roberts, étudiant les coûts de 114 entreprises de transports de

marchandises générales de la classe I qui opèrent essentiellement sur

des itinéraires fixes dans une même région géographique des Etats-Unis,

arrive à la même conclusion générale : "Les données recueillies sur

les entreprises étudiées, écrit-il, prouvent qu'il n'y a pas d'écono¬

mies d'échelle dans cette branche d'activité. (2)

Chisholm résume ainsi les résultats de l'étude qu'il a faite sur

le ramassage du lait dans les exploitations agricoles, en Angleterre

et au Pays de Galles : "Nous avons donc la preuve manifeste qu'il n'y

Nelson, Robert A. Motor Freight Transport for New England, Rap¬
port présenté à la Conférence sur les transports publics, tenue
par les gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre en octobre 1956,
page 34.

Roberts, Merill J., "Some aspects of Motor Carrier Costs : Firm
Size, Efficiency and Financial Health". Land Economies, Vol. 32,
N° 3 (août 1956), p. 238. Papers, Vol. 11 N° 3 (octobre 1959),
p. 290.
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a pas ou peu d'économies d'échelle dans cette activité, où l'on note

au contraire certaines déséconomies d'échelle. (1 )

Ces études ne sont pas passées inaperçues et des opinions con¬

traires ont aussi été exprimées. Les critiques n'ont pas été tota¬

lement convaincus par la taille des échantillons choisis et la métho¬

dologie utilisée. Ils ont estimé qu'avant d'émettre des conclusions

définitives,, il faudrait des recherches et des analyses beaucoup plus

poussées sur ce problème des économies d'échelle dans le secteur des

transports routiers de marchandises. (2)

Contrairement aux études mentionnées ci -dessus, une enquête

faite plus récemment aux Etats-Unis donne à penser qu'il existe bien

dans ce secteur des économies d'échelle. Burstein et al . ont étudié

un échantillon de transporteurs publics de la classe I qui font sur¬

tout des transports inter-Etats. Ils ont recueilli et analysé, pour

chacune des entreprises étudiées, des statistiques annuelles allant

de 1955 à i960. Parmi les conclusions de cette étude, on retiendra

celle-ci : "... Pour l'interprétation des données empiriques concer¬

nant les économies d'échelle, il convient de rappeler qu'une autre

méthode d'analyse aurait pu donner des résultats différents. Cela

est inévitable dans un secteur comme celui-ci, où les différences

qui servent de base aux conclusions sont minimes. Cette réserve faite,

les résultats de la présente enquête semblent bien prouver qu'il

existe des économies d'échelle". (3)

Les résultats des études mentionnées ci-dessus doivent être uti¬

lisées avec quelque réserve et ceci pour deux motifs. Tout d'abord

ils se rapportent à des marchés spécifiques (trafic à longue distance

et ramassage de lait). En outre, dans le cas des études américaines

ils se rapportent à des firmes qui sont très grandes vues dans une

optique européenne. Par exemple, l'étude de Burstein et al. avait un

1) Chisholm, M. : "Economies of Scale in Road Goods Transport ? Off-
Farm Milk Collection in England and Wales", Oxford Economie.

2) Voir par exemple : Smykay, E.W. : "An Appraisal of the Economies
of Scale in the Motor Carrier Industry", Land Economies, Vol. 34,
N° 2 (mai 1958); Walters, A.A.: "Economies of Scale in Road Haulage
A Comment", Oxford Economie Papers. Vol. 13, N° 1 (février 1961).
On trouve l'une des premières études critiques des publications
parues sur cette question dans l'article de A.J. Harrison inti¬
tulé : "Economies of Scale and the Structure of the Road Haulage
Industry", Oxford Economie Papers, Vol. 15, N° 3 (novembre 1963).
Voir également Dicer G.N. "Economies of Scale and Motor Carrier
Optimum Size". The Quarterly Review of Economies and Business,
Vol. 11, N° 1 (Printemps 1971).

3) Burstein, M.L. et al. : "The Cost of Trucking : Econometric Ana¬
lysis (The Transportation Center, Northwestern University), W.C.
Brown Company, Dubuque, Iowa, 1965, p. 40.
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échantillon de firmes aux revenus moyens de trois millions de dollars,

une distance moyenne de 230 milles et un poids moyen par expédition de

0,86 tonne. Les firmes dites de dimension moyenne dans l'étude de

Roberts avaient des revenus annuels de 1 à 3,5 millions de dollars

(en 1952).

L'étude la plus complète et la plus poussée qui ait jamais été

faite jusqu'ici de la structure des coûts dans les transports rou¬

tiers de marchandises, a été réalisée dernièrement en Grande-Bretagne

par Bayliss et Edwards. (1) Cette étude, qui porte sur 2.150 parcs

de transports publics de marchandises comprend également une analyse

distincte des frais d'exploitation de 4.000 véhicules distincts. On

notera l'importance de l'échantillon par rapport à ceux des enquêtes

précédentes.

Bayliss et Edwards postulent que des économies d'échelle sont

possibles dans trois domaines : premièrement les frais généraux; à

mesure qu'une entreprise se développe, l'accroissement de ce poste

va en se ralentissant. Deuxièmement, les coûts variables; en cette

matière, des économies peuvent être réalisées par l'achat en gros de

carburant, de pneus, etc. Troisièmement, la desserte d'un marché plus

étendu permet de mieux utiliser la capacité du parc de véhicules.

Ces hypothèses ont été testées dans un modèle qui a fait appa¬

raître des rendements d'échelle constants, "jusqu'à présent, l'ana¬

lyse n'a donc pas mis en évidence d'économies d'échelle, sauf pour

les entreprises qui exploitent de un à cinq véhicules". (2) Les au¬

teurs constatent que les coûts d'exploitation des parcs de. véhicules

dépendent avant tout de la distance parcourue annuellement. Cette

constatation corrobore les conclusions des études américaines déjà

mentionnées.

Cette étude présente une lacune : Bayliss et Edwards ne tiennent

pas compte du fait que les grandes et les petites entreprises peuvent

opérer sur des marchés différents. Les résultats qu'ils ont obtenus

prouvent que :

a) les grandes entreprises (plus de 20 véhicules par parc dans

le présent cas) exploitent un pourcentage plus élevé de gros

véhicules que les petites entreprises;

b) que la charge moyenne transportée par véhicule est plus éle¬

vée dans les petites entreprises que dans les grandes;

c) que la distance parcourue par véhicule est plus élevée chez

les grands exploitants que chez les petits.

1) Bayliss, B.T. and Edwards, S.L. : "Operating Costs in Road Freight
Transport (Department of the Environment, 1971 ) .

2) Bayliss and Edwards, op. cit., p. 63.
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Ces constatations donnent à penser que les activités des petites

et des grandes entreprises sont différentes. Dans un rapport ultérieur,

Bayliss a essayé de différencier les différents marchés et il a trouvé

que "une proportion plus élevée des grands entrepreneurs travaille

sur les longues distances; par ailleurs, les petites entreprises, et

plus spécialement celles qui n'ont qu'un seul véhicule, se concentrent

sur les transports par bennes basculantes et dans les transports de

matériaux de construction ..." (l) Cependant, nonobstant une certaine

spécialisation de certaines tailles d'entreprises dans les différents

marchés, on peut souligner que le rapport de Bayliss démontre que

toutes les tailles d'entreprises travaillent sur tous les marchés.

PROBLEMES DE DEFINITION ET D'ANALYSE

Presque toutes les études de coût évoquées ci-dessus semblent

indiquer qu'il n'existe pas d'économies d'échelle dans les transports

routiers de marchandises. Cependant, on ne peut dire que cette ques¬

tion soit définitivement tranchée. Les statistiques actuelles et les

observations citées plus haut quant à la structure réelle de l'offre

sur le marché, en Suède notamment, ainsi que les critiques formulées

par les commentateurs à l'endroit des études de coûts, appellent

peut-être une réflexion sur certains des problèmes de définition et

d'analyse que posent les études de cette nature. Nous vous proposons

d'examiner ici les points suivants :

1. Comment mesurer la dimension des entreprises ?

2. Comment mesurer leur production ?

3. Avantages respectifs des analyses synchroniques et des

analyses chronologiques.

4. Effets de la réglementation.

Comment mesurer la dimension des entreprises ?

L'échelle d'activité peut s'exprimer de deux manières radicale¬

ment différentes : par la mesure du volume de la production ou par

celle des actifs de l'entreprise.

La mesure des recettes globales relève du premier procédé et

doit être considérée comme un indicateur d'échelle très satisfaisant,

qui a l'avantage d'exprimer dans une unité "homogène" les différents

types d'exploitation et de prestations fournies. Ce critère a été

retenu dans plusieurs études, notamment par Nelson et Roberts (bien

que Roberts ait également utilisé l'actif de l'entreprise). Le nombre

1) Bayliss, B.T., The Road Haulage Industry since 1968, (London :
HMSO, 1973), P. 22-23.



de personnes employées (au total et pas seulement les chauffeurs) se

trouve normalement être en étroite corrélation avec les recettes to¬

tales, mais ce critère ne semble pas avoir été retenu dans aucune

étude.

Dans des études de coûts, les avantages ont parfois été mesurés

par la taille du parc exprimée en nombre de véhicules. Bayliss et

Edwards ont utilisé comme indicateur d'échelle l'importance du parc

exploité, mesurée au nombre de véhicules. Ce critère est imparfait

car il attribue le même poids aux petits et aux gros camions. Il faut

noter en particulier que certains véhicules ne sont exploités que

pendant la journée de travail normale d'un conducteur, tandis que

d'autres roulent 24 heures sur 24. Ce défaut ne semble pas influer

sur les conclusions générales que l'on peut tirer de cette étude. Il

faut toutefois noter que la distance moyenne parcourue par véhicule

va de 20.000 et 30.000 milles suivant l'importance du parc exploité. (1)

La taille du parc peut également être mesurée en capacité de

chargement exprimée en tonnes; ceci constitue un meilleur indicateur

d'échelle que le nombre de véhicules. Des facilités terminales sont

parfois très importantes pour les opérations de transport routier;

en conséquence, il faut les inclure lorsqu'on veut mesurer les avan¬

tages. On peut le faire, par exemple, en mesurant la valeur des véhi¬

cules e_t les facilités terminales.

Comment mesurer la production des entreprises ?

La production des entreprises de transports routiers de marchan¬

dises se mesure normalement en tonne-kilomètres, unité qui tient compte

à la fois de la distance parcourue et de la charge transportée. Le

tonnage-kilométrique a souvent été employé pour mesurer la production,

dans les études sur le rapport entre la dimension des entreprises et

leur coût par unité de production. Dans certains cas on a préféré,

ou utilisé comme mesure complémentaire, le nombre de véhicule-kilo¬

mètres. Mais cette unité, qui ne tient pas compte de la charge trans¬

portée, est incontestablement inférieure à la tonne-kimomètre.

Tous ceux qui se livrent à des études en matière de transport

savent bien qu'"une tonne-kilomètre n'est pas une tonne-kilomètre" !

L'acheminement d'une tonne de marchandises sur 100 kilomètres et celui

de 100 tonnes de marchandises sur un kilomètre ne sont pas les mêmes;

pourtant, le chiffre de production est le même dans les deux cas :

100 tonnes-kilomètres. Le problème ne s'arrête pas là; comme l'a dit

notamment Wilson : "Il peut y avoir des différences considérables d'un

voyage à l'autre d'un camion, en raison des facteurs qualitatifs pro¬

pres à chaque voyage : vitesse, fiabilité du véhicule, sécurité et

1) Bayliss and Edwards, op. cit., p. 117
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responsabilité. Il peut donc y avoir une large différenciation en

matière de "produit", (l)

Il est évident que s'il existe une corrélation positive entre

ces facteurs et la dimension des entreprises, les comparaisons inter¬

entreprises de coûts par tonne-kilomètre sont à revoir, car elles

reviennent à comparer des coûts qui se rapportent à des produits hété¬

rogènes. "En groupant sans distinction toutes les entreprises, même

dans la catégorie relativement étroite que forment les transports

publics réglementés, on confond des fonctions de production distinctes

en un amalgame qui n'a pratiquement aucune valeur (si même il n'est

pas une source d'erreur) pour qui veut rechercher s'il existe des

économies d'échelle et une taille optimale pour les entreprises de

transports". (2)

Pour résoudre ce problème de comparabilité des données, il faut

probablement analyser séparément les différents secteurs ou marchés

de transports de marchandises par route. Cependant, cette suggestion

soulève de nouveaux problèmes quant à la définition des marchés indi¬

viduels.

Avantages respectifs des analyses synchroniques et chronologiques

La plupart des études de coûts donnent à penser que le rapport

entre les coûts moyens d'exploitation et la dimension des entreprises

est à peu près constant. D'autre part, lorsqu'on analyse la structure

actuelle de cette industrie d'après la taille des entreprises, on

constate qu'il existe des entreprises de toute dimension, depuis celles

qui ne possèdent qu'un véhicule jusqu'à celles qui en exploitent des

centaines. En outre, dans la plupart des pays, l'expansion de l'indus¬

trie des transports routiers de marchandises s'accompagne de la con¬

quête par les grandes entreprises d'une part accrue du marché. C'est

bien ce que montrent les tableaux 3, 4 et 5, qui présentent des don¬

nées concernant la Suède, l'Allemagne et les Pays-Bas.

Bayliss a étudié l'incidence de la dimension sur les taux d'ex¬

pansion d'un échantillon d'entreprises du sud-est de l'Angleterre

pendant la période 1953-1965. Dans ce cas, la dimension des entre¬

prises a été mesurée d'après le poids de leur parc à vide. Bayliss

a constaté qu'il y avait "une forte corrélation" entre les taux d'ex¬

pansion et la dimension initiale des entreprises. (3)

1) Wllson, G.W. : "The Nature of Compétition in the Motor Transport
Industry", Land Economies, Vol. 36, N° 4 (Novembre i960), p. 388.

2) Dicer, G.N. : "Economies of Scale and Motor Carrier Optimum Size".
The Quarterly Review of Economies and Business, Vol. 11, M° 1
(Printemps 1971), P. 34.

3) Bayliss, B.T. : The Small Firm in the Road Haulage Industry,
(Londres : HMSO, 1971), pages 30-32.
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Devant l'allure du développement réel des entreprises, on peut

se demander s'il n'y a pas contradiction entre les données tirées

des analyses synchroniques et la tendance marquée à l'élargissement

des entreprises. Est-il possible de déterminer la forme de la courbe

de coûts des entreprises à partir de ces données synchroniques, ou

doit-on tenir compte d'éventuelles contraintes artificielles entra¬

vant l'accès des entreprises au marché des entreprises de transport,

leur expansion ou leur contraction, et qui pourraient influer sur

leur distribution par taille ? (1)

Comme l'indique Walters, les statistiques synchroniques sur les

transports routiers ne permettent pas de suivre la variation des

coûts de chaque entreprise à mesure que sa production évolue. (2)

L'analyse du comportement réel des entreprises dans le temps devrait

nous renseigner plus nettement sur les économies d'échelle que les

comparaisons inter-entreprises portant sur une année donnée. Si l'on

constatait que les petites entreprises qui s'agrandissent ne survivent

pas très longtemps, cela signifierait que l'accroissement de l'échelle

d'exploitation entraîne certains inconvénients, par exemple des incon¬

vénients résultant d'une gestion inappropriée. Par ailleurs, si les

grandes et moyennes entreprises tendent à augmenter leur part sur le

marché ceci pourrait fournir une preuve de leur efficacité.

On sait qu'il est difficile d'analyser l'évolution des entre¬

prises dans le temps. De telles études seraient pourtant nécessaires,

si nous voulons mieux connaître les secteurs responsables des modi¬

fications de structures dans l'industrie des ports routiers.

Enfin, on oublie souvent que les différentes études de coûts

effectuées jusqu'à présent ne font pas apparaître de déséconomie

d'échelle significative; les rendements d'échelle constants semblent

dominer. Cela signifierait qu'il n'existe pas de taille optimale pré¬

cise pour les entreprises de transport routier et qu'on ne peut déter¬

miner la structure du marché dans cette industrie à partir des seules

études de coûts. (3) Les constatations contradictoires faites jus¬

qu'à présent - le fait que, malgré l'absence apparente d'économies

d'échelle, les entreprises tendent à s'agrandir - ne sont donc pas

inconciliables. Ce point sera examiné plus à fond dans la section

consacrée à la structure de la demande.

Effets de la réglementation

Depuis 1930 environ, les transports routiers de marchandises

font l'objet dans la plupart des pays d'une réglementation qui porte

1) Walters, A. A., Intégration in Freight Transport, Londres 1968,
P. 29.

2) Walters, op. cit., p. 29-30.

3) Wilson, G.W., op. cit., p. 389.
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Tableau 3

DISTRIBUTION DES VEHICULES DE TRANSPORT PUBLIC

SELON LA DIMENSION DES ENTREPRISES EN SUEDE

(en pourcentage)

Nombre de véhicules

par entreprise
1953 1964 1972

1 41,0 34,4 35,0

2-5 43,3 36,9 30,6

6-10 6,3 10,8 11,1

11-15 2,9 4,0 5,8

- 16- 6,5 13,9 17,6

Total 100,0 100,0 100,0

Source : Association suédoise des transporteurs.

Tableau 4

DISTRIBUTION DES VEHICULES DE TRANSPORT PUBLIC

AFFECTES A DES TRANSPORTS A GRANDE DISTANCE,

SELON LA DIMENSION DES ENTREPRISES EN ALLEMAGNE

(en pourcentage)

Nombre de véhicules 1960 1964 1970
par entreprise

1 22,7 19,2 12,8

2-3 33,6 32,2 28,1

4-6 20,9 22,2 22,6

7-10 11,0 13,1 15,2

11- 11,8 13,3 21,3

Total 100,0 100,0 . 100,0

Source : Verkehrswirtschaf tliche Zahlen 1972 (Bundesverband des
Deutsch'en GUterfernverkehrs) .
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Tableau 5

STRUCTURE DES TRANSPORTS ROUTIERS POUR COMPTE

D' AUTRUI AUX PAYS-BAS ENTRE I958 ET I968

Capacité de
chargement

1958 1963 1968 Pourcentage
d'accroisse

de chaque

entreprise
Nombre d'en trepr: ses

ment de

1958 à 1968
en tonnes % % %

0-10 5 338 53 5 172 45 4 248 36 20

10 - 25 3 203 30 3 244 28 3 326 28 + 4

25 - 50 1 221 12 1 762 15 2 031 17 + 66

50 - 100 444 4 903 8 1 263 11 + 184

100 - 200 150 1 377 3 648 5 + 332

200 - 500 44 0 151 1 298 2 + 464

500 et plus 7 0 26 0 79 1 + 1 029

Nombre total

d'entreprises
10 407 100 11 635 100 11 993 100 + 15

Source : Bureau Central.de Statistiques, La Haye. Cité par H.J.
Noortman dans "Critères économiques pour la détermina¬
tion de la capacité du parc de transport de marchandises"-
Rapport de la llème Table Ronde d'économie des transports
CE.M.T., Paris, 1971, page 16.

sur l'accès au marché et la capacité de transport des entreprises,

souvent aussi sur leurs tarifs. Ces formes d'intervention gouverne¬

mentale ont-elles, d'une manière ou d'une autre, "faussé" la struc¬

ture de cette industrie quant à la taille des entreprises ?

Les systèmes de réglementation en vigueur dans les différents

pays se ressemblent beaucoup par leurs objectifs et leur organisation

générale, mais le système de chaque pays se singularise à bien des

égards par ses dispositions de détail. En outre, certains systèmes

ont évolué avec le temps, de même que la façon dont les réglementa¬

tions sont interprétées et appliquées par les autorités compétentes.

C'est pourquoi il est extrêmement difficile d'analyser l'incidence

des diverses réglementations sur la structure du marché. On se borne¬

ra ici à formuler quelques observations et remarques générales sur ce

point.

Plusieurs auteurs américains ont souligné que les entraves oppo¬

sées à la création de nouvelles entreprises de transports routiers

inter-Etats aux Etats-Unis avaient eu une forte incidence sur la dis¬

tribution des entreprises par taille. Meyer et al. déclarent que "la

structure actuelle du marché . . . est en grande partie la conséquence

de la politique de l'iCC (Commission du Commerce inter-Etats)"; ils

ajoutent : "si l'iCC ne contingentait pas les entreprises, il est pro¬

bable que l'absence de concentration dans cette industrie serait
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encore plus marquée." (1) Nelson affirme que "dans les transports rou¬

tiers le .contrôle imposé par le gouvernement à la création d'entre¬

prises a eu pour effet de limiter leur nombre et d'encourager la for¬

mation de grandes entreprises, malgré la faible importance des immo¬

bilisations requises et le fait que rien ne prouvait que la rentabi¬

lité des grandes entreprises fût supérieure à celle des petites et

moyennes entreprises." (2)

Cependant, l'intervention de l'Etat dans l'industrie des trans¬

ports routiers de marchandises n'a pas nécessairement favorisé les

entreprises établies. Le contingentement des entreprises et la limi¬

tation de leur capacité ont également été utilisés pour freiner leur

concentration. Hiorth a fait observer à propos de la Norvège que la

réglementation publique imposée aux transports routiers de marchan¬

dises a provoqué une prolifération des petites entreprises car pen¬

dant longtemps, la politique officielle a été : "un camion par exploi¬

tant". (3)

L'un des principes de base de la réglementation suédoise est

que seuls des particuliers (et non des sociétés) peuvent détenir des

licences de transport public de marchandises. Il est arrivé que ces

licences soient délivrées à des entreprises administrées comme des

sociétés à responsabilité limitée, mais ces cas ont toujours été

considérés comme des exceptions à la règle, et les licences ont seule¬

ment été délivrées pour environ trois ans, chaque fois, alors qu'au¬

cune limitation de durée n'est attachée aux licences délivrées aux

particuliers. Il n'a pas toujours été plus facile aux transporteurs

établis en Suède d'accroître leur capacité qu'à de nouveaux trans¬

porteurs d'entrer sur le marché. Les autorités chargées de délivrer

les licences ont dû veiller à ce qu'une proportion "raisonnable" des

nouvelles licences aille aux nouveaux venus.

Cette situation montre qu'au départ le gouvernement et les ser¬

vices de licences semblaient considérer la petite entreprise comme

l'unité "naturelle" dans l'industrie des transports routiers. Cette

conception a peut-être freiné la tendance marquée que l'on observe

actuellement à constituer des entreprises plus importantes (voir le

Tableau 3). En revanche, on notera que la réglementation n'a pas en¬

travé l'expansion du système de "pools de transport" qui s'est tra¬

duite par une "concentration au niveau de la vente".

Dans un rapport d'enquête établi récemment pour le Committee of

Inquiry on Small Firms (Commission d'enquête sur les petites entreprises)

1) Meyer et al., op. cit., p. 213.

2) Nelson, James C.: "The Effects of Entry Control in Surface Transport",
(dans Transportation Economies, New York et Londres, 1965), p. 420.

3) Hiorth, 0. Ch., Innenlandske transporter, Oslo 1970.
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au Royaume-Uni, Bayliss étudie les effets du système de licences sur

l'expansion et la structure des transports routiers britanniques. (1)

Le système de licences institué aux termes de la loi de 1933 sur les

transports routiers et ferroviaires avait rendu beaucoup plus diffi¬

cile qu'auparavant l'accès au marché des transports routiers; le nou¬

veau venu devait en effet prouver que ses activités répondaient à un

"besoin", et qu'il n'existait aucun service approprié. Un transpor¬

teur désireux de renforcer son parc de véhicules devait prouver que

ses affaires se développaient. Bayliss conclut : "Comme cette condi¬

tion était beaucoup plus facile à remplir que celle imposée aux nou¬

veaux transporteurs, cette réglementation explique pour une part

l'accroissement des dimensions des entreprises". (2) Cette remarque

concernait la situation avant la seconde guerre mondiale.

La réforme du système de licences opérée par la loi de 1953 sur

les transports a facilité la création de nouvelles entreprises. Mais

elle n'a pas empêché les grandes entreprises d'accroître progressi¬

vement leur part pendant les années 50 et 60. Selon Bayliss, ce pro¬

grès s'explique en partie par le fait que les grande a. entreprises

étaient mieux armées pour introduire des recours en justice, et mieux

placées financièrement pour acheter d'autres entreprises de trans¬

port. (3)

L'évolution de la situation au Royaume-Uni depuis la promulga¬

tion de la loi de 1953 sur les transports présente cette caractéris¬

tique intéressante que les services de licences tendent à réglemen¬

ter dans le détail les activités des transporteurs. Le nombre de

licences de type "A" délivrées ne s'est accru que modérément entre

1953 ©t 1968. En revanche, les contrats de type "A" et les licences

de types "B" se sont multipliés. Ces dernières restreignent beaucoup

plus la liberté d'action des transporteurs que les licences de type

"A". Elles définissent de façon stricte les conditions d'exploitation,

spécifient souvent dans le détail la clientèle à desservir, les mar¬

chandises à transporter, ou la zone d'activité assignée au titulaire.

Cette pratique, qui limite les possibilités d'emploi d'un véhicule

ou d'un parc déterminé ("compartimentage du marché") a probablement

favorisé le foisonnement des petites entreprises, qui auraient été

moins nombreuses en l'absence de ces restrictions d'exploitation.

Il semble d'une façon générale que l'accès au marché et la ca¬

pacité des entreprises sont plus strictement réglementés en Allemagne

et en France qu'au Royaume-Uni. En revanche, les Pays-Bas appliquent

1) Bayliss, B.T., The Small Firm in the Road Haulage Industry, Londres,
HMSO, 1971.

2) Bayliss, op. cit., p. 35.

3) Bayliss, op. cit., p. 39.
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probablement une réglementation plus "libérale" que le Royaume-Uni.

Cependant, il est intéressant de noter que dans ces trois pays, le

pourcentage des petites entreprises dans les transports routiers de

marchandises est plus important qu'en Grande-Bretagne. (1)

Les débats à propos des effets des réglementations sur la dis¬

tribution des entreprises par taille peuvent se résumer comme suit :

on peut discerner, au fil des années, une légère tendance à la con¬

centration. La question qui se pose alors est celle de savoir si les

réglementations ont accéléré ou freiné cette tendance. Les décisions

des services de licences ont-elles entraîné la survie d'entreprises

plus nombreuses qu'elles ne l'auraient été en l'absence de toute

réglementation de l'accès au marché et de la capacité des entreprises,

ou bien les grandes entreprises ont-elles été favorisées par cet

encadrement administratif ?

On ne peut répondre catégoriquement à ces questions. Il semble

que la situation dans chaque pays soit unique à plus d'un égard. Les

entreprises titulaires de licences qui ont demandé à s'agrandir

étaient en général mieux placées que les nouvelles venues désireuses

d'entrer sur le marché. Cela permet de penser qu'il y a une tendance

à l'élargissement des entreprises. Mais dans d'autres pays, comme la

Suède et la Norvège, les services de licences ont longtemps veillé

à ce qu.'un nombre "raisonnable" d'entreprises nouvelles soient admises

sur le marché. Cette politique a dû infléchir dans le sens opposé la

distribution des entreprises par taille.

Dans ce contexte, l'évolution suédoise avant et après 1964 est

assez intéressante. De 1964 à 1972, les contrôles d'entrées et de

capacité n'ont pas été appliqués aussi strictement qu'auparavant et

la politique avouée consistait à avoir un système "libéral" de licence.

De 1964 à 1968 s'est produite une importante augmentation du nombre

des firmes possédant un seul véhicule, mais ce phénomène était seule¬

ment temporaire; dans les années qui suivirent, le nombre d'entre¬

prises entrées sur le marché était retourné à la normale. Ainsi que

le démontre le Tableau 3, les entreprises de plus de cinq véhicules

ont continué à développer leur part du marché également dans la pé¬

riode "libérale" de 1964 à 1972, à une époque où l'accès au marché

et l'accession de véhicules additionnels aux parcs existants avaient

été facilités.

Au Royaume-Uni, la promulgation de la loi de 1968 sur les trans¬

ports s'est traduite par une évolution analogue à certains égards. (2)

On peut en tirer provisoirement la conclusion très générale qu'il ne

faut pas surestimer les effets de la réglementation' sur la distribution

des entreprises par taille. Il semble que d'autres facteurs, tels

1) Bayliss, op. cit., p. 41

2) Bayliss, B.T., The Road Haulage Industry since 1968. Londres, HMSO,
1973.
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que l'évolution structurelle de la demande, agisse davantage sur

la répartition par dimension des vendeurs sur le marché des trans¬

ports routiers de marchandises. Le rôle de la demande sera traité

dans la section suivante.

Les conclusions relatives aux économies d'échelle peuvent-elles

varier en fonction des méthodes utilisées dans les études de coût ?

Nous avons examiné brièvement ce problème dans la section qui précède.

Les arguments que l'on peut avancer à ce propos sont assez peu con¬

cluants.

Quant aux indicateurs d'échelle utilisés (Comment mesurer la

taille des entreprises ?), aucun d'entre eux ne semble comporter de

défaut sérieux, capable de fausser les résultats. Toutefois, la me¬

sure du volume de la production (d'après les recettes, par exemple).»

semble mieux refléter la dimension des entreprises que les avoirs

évalués au nombre de véhicules.

La production de l'industrie des transports routiers des mar¬

chandises ne peut se mesurer simplement en tonnes-kilomètres car le

sens de ce terme est très variable. L'un des problèmes que posent

les études de coût consiste à choisir des produits homogènes, qui

se prêtent à des comparaisons entre entreprises. Les auteurs n'igno¬

rent généralement pas ce problème, mais ils n'ont pas toujours pu

l'éliminer complètement dans la pratique. Il se peut que les résul¬

tats de leurs études en aient été affectés au point qu'on n'a pas

vu ressortir des économies d'échelle qui existaient peut-être.

Il est difficile de séparer l'incidence de la réglementation

de l'accès au marché et de la capacité des entreprises d'autres fac¬

teurs qui influent sur la répartition des entreprises par dimension

dans cette industrie. Certains indices montrent que l'intervention

de l'Etat a abouti à l'apparition d'entreprises plus modestes que

cela n'aurait été le cas en l'absence de réglementation. Mais on

peut également donner des exemples à l'appui de la thèse contraire;

en fait, la situation change du tout au tout selon le pays étudié.

Toutefois, l'impression générale qui se dégage des analyses est que

les réglementations portant sur les produits acheminés, la clientèle

ou la zone desservie par chaque transporteur ont freiné l'évolution

vers des entreprises de plus grandes dimensions.

Enfin, il n'existe pas de contradiction réelle entre les résul¬

tats des études de coût et cette tendance des entreprises à s'agran¬

dir. Les études de coût ne faisant apparaître aucune déséconomie

d'échelle, il semble qu'il n'y ait pas une dimension optimale pour

les entreprises de transports routiers et que les conditions de la

demande jouent un rôle important dans la détermination de la structure

réelle des dimensions dans l'industrie.
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III. ROLE DE LA DEMANDE

Dans la présente section, nous examinerons en quoi consiste

la demande, afin de voir comment elle peut influer sur les activités

des transporteurs routiers. On peut à cet égard se poser un certain

nombre de questions :

1. Comment le caractère hétérogène de la demande affecte-t-il

la structure de l'offre ?

2. Quels sont les besoins des expéditeurs en matière de services ?

3. Que signifie la spécialisation en matière de transports rou¬

tiers de marchandises ?

4. Que savons-nous des pratiques en usage sur le marché ?

La demande de transports routiers de marchandises dans un pays

donné ne peut s'exprimer par un chiffre unique, fut-ce celui du ton¬

nage à transporter. Elle doit être caractérisée par bien d'autres

éléments : le type de marchandises à transporter, la distance de trans¬

port, 1 'origine et la destination des chargements, le volume des ex¬

péditions, le moment où les marchandises doivent être ramassées ou

livrées, le caractère régulier ou occasionnel des expéditions, les

impératifs de manutention, etc... Ainsi qu'on l'a déjà fait observer,

même l'unité couramment utilisée pour mesurer le volume de la demande

ou la production en matière de transport de marchandises - la "tonne-

kilomètre" présente des inconvénients sérieux car elle n'exprime pas

les éléments de service associés au transport de marchandises d'un

point à un autre. Parmi les besoins particuliers des chargeurs figu¬

rent aussi des éléments non quantifiables : garanties d'acheminement,

ponctualité, responsabilité, sécurité, souplesse, etc.

La demande de transport de marchandises par route présente donc

un caractère extrêmement hétérogène. Le fait que les entreprises de

transport routier soient disposées à fournir cette diversité de ser¬

vices et soient à même de le faire, explique dans une certaine me¬

sure la diversité de la demande.

D'autres caractéristiques de la demande méritent également d'être

mentionnées. Une grosse partie de la demande se distingue par sa ré¬

gularité. Celle-ci s'explique simplement par l'allure générale de la

production et de la consommation dans les sociétés industrialisées :

les magasins d'alimentation et les débits de boissons doivent être

approvisionnés journellement, les usines de montage doivent recevoir
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constamment des matériaux, les stations service doivent faire remplir

leurs citernes, les usines de pâte à papier doivent renouveler régu¬

lièrement leurs stocks de bois et les imprimeries leurs stocks de

papiers; enfin, les déchets et résidus doivent être évacués réguliè¬

rement.

Cette régularité de la demande n'exclut pas certaines variations

hebdomadaires, mensuelles ou saisonnières - à titre d'exemple extrême,

on peut citer l'acheminement des arbres de Noël en décembre - mais

l'important est que cette demande régulière est relativement prévi¬

sible et que les expéditeurs doivent prendre des mesures pour assurer

la régularité de leurs ejivois. Cela les incite fortement à conclure,

des contrats à long terme avec les transporteurs (nous faisons abs¬

traction, pour le moment, du cas des expéditeurs qui exploitent leurs

propres véhicules).

Il est difficile d'évaluer le pourcentage des transports rou¬

tiers qui se font au titre de contrats à long terme (d'une durée de

12 mois par exemple), ou encore au titre d'accords moins formels,

mais qui présentent une certaine stabilité. Très peu d'études semblent

avoir été faites concernant les pratiques en vigueur sur le marché

des transports. Les résultats d'une analyse entreprise par le Bureau

Economique des Transports Routiers et Fluviaux aux Pays-Bas confir¬

ment que les accords à long terme sont d'usage courant. Les auteurs

concluent, à propos des relations entre les entreprises de transports

routiers et leurs clients, que 45$ en moyenne des recettes totales

de ces entreprises proviennent du même client, et 70$ de trois clients

au plus. (1)

Il découle de ce qui précède que la demande présente, dans une

grande mesure, un caractère de permanence relative, et que le marché

"au jour le jour" n'a qu'une importance limitée pour l'industrie des

transports routiers.

Ces caractéristiques particulières de la demande de transport -

hétérogénéité, régularité et stabilité - ont-elles une influence

sur la dimension et la structure optimale des entreprises de trans¬

port ? Cette structure de la demande semble offrir au transporteur

de larges possibilités de se spécialiser dans tel ou tel trafic,

d'offrir un "service différent" et de trouver un "créneau". Mais on

n'en peut rien déduire quant à la taille optimale des entreprises de

transport. D'autres facteurs entrent en ligne de compte; avant de

les examiner, nous dirons quelques mots de la "spécialisation".

En matière de transports routiers, le sens du mot spécialisation

n'est pas toujours évident. A ce terme, on oppose souvent l'expression

1) Cité par H.J. Noortman dans "Critères économiques pour la déter¬
mination de la capacité du parc des transports de marchandises
par route", Rapport de la Onzième Table Ronde d'économie des
transports de la CEMT, Paris 1971, p. 25.
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"transport de marchandises générales"; dans ce cas, le terme de spé¬

cialisation signifie que le transporteur limite ses activités à l'a¬

cheminement de certaines' marchandises, lait, viande ou bois d'oeuvre,

ou bien d'automobiles ou d'autres produits qui exigent l'emploi de

véhicules équipés de bennes ou d'autres accessoires spéciaux (spécia¬

lisation technique).

Le terme de spécialisation peut aussi signifier que le transpor¬

teur ne sert qu'un client; le transport international et le trans¬

port express sont souvent cités comme des exemples de spécialisation,

bien qu'ils portent sur des "marchandises générales" (spécialisation

fonctionnelle). Enfin, le mot de spécialisation a parfois le sens

d' "opérations menées sur une échelle réduite"; mais en raison de ce

qui précède, cette définition ne semble pas pertinente ici. La spé¬

cialisation n'a, en soi, rien à voir avec la dimension des exploi¬

tations.

On a souligné plus haut les éléments de service associés à la

demande de transport de marchandises, et qui lui donnent ce carac¬

tère très hétérogène. Mais ces particularités de la demande ne déter¬

minent pas non plus spécifiquement la dimension des entreprises. Un

autre facteur joue peut-être un rôle important dans la structuration

des exploitations par taille : c'est la répartition géographique de

la demande globale. Cet élément est en grande partie fonction de la

distribution de la population et des activités économiques et en par¬

ticulier de l'industrie manufacturière dans l'ensemble du pays. Grosso

modo, le trafic engendré (en tonnes) est proportionnel à ces deux

variables, (il y a cette règle des exceptions évidentes, dont je ne

donnerai pas d'exemple ici.).

La grande majorité des mouvements de marchandises se font sur

de courtes distances. Plus de 75$ du tonnage total transporté par

route et par rail en Suède l'ont été en 1970 sur des distances de

moins de 50 km (30 milles). Cela veut dire que les marchés des trans¬

ports de marchandises sont pour la plupart des marchés locaux. Lorsque

le marché local est important (dans les cas de concentration indus¬

trielle ou dans une grande agglomération), la voie est ouverte aux

grandes entreprises de transport routier. En revanche, les marchés

"de faible densité" sont moins favorables aux opérations à grande

échelle. Pour donner un exemple, une grande ville où l'on construit

beaucoup offre un marché aux entreprises qui exploitent des parcs

importants de véhicules et composés principalement de bennes; il n'en

va pas de même, par exemple, dans un petit village situé en zone

rurale. Les différences importantes qui apparaissent dans le Tableau 1

(page 12 ) dans la distribution des entreprises par taille en Norvège

et au Royaume-Uni, s'expliquent en partie par le volume de la demande

globale et sa répartition géographique dans ces deux pays. Il n'existe

pas en Norvège d'équivalent des grandes conurbations du Royaume-Uni.
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Ce type de raisonnement peut paraître trop simple; c'est vrai.

Cependant, l'aspect géographique du marché a certainement une forte

incidence sur les dimensions et l'expansion des entreprises, en parti¬

culier lorsque les opérations de transports routiers de marchandises

sont soumises à des réglementations restrictives quant aux produits

transportés ou aux zones desservies. Une indication dans ce sens est

fournie par les statistiques qui renseignent sur la part du marché

desservie par les grosses entreprises routières dans les différentes

parties de Suède. Les entreprises de plus de dix véhicules possédaient

respectivement 27, 36 et 34 pour cent des parcs de transport profes¬

sionnels dans les agglomérations de Stockholm, GOteborg et MalmS.

Par contre, elles en avaient seulement 5 pour cent dans les deux dis¬

tricts du nord où la population est très éparse.

Nous avons déjà évoqué les besoins des expéditeurs, quant à la

nature des prestations de transport; ce point mérite un examen plus

détaillé, mais on peut se demander si les expéditeurs préfèrent avoir

recours aux petites entreprises ou aux grandes entreprises. La réponse

est immédiate et évidente : aux deux. Certains faits indiquent cepen¬

dant que dans les relations avec les clients, les grandes entreprises

de transport ont certains avantages sur les petites. Les grandes entre¬

prises de l'industrie manufacturière, du commerce de détail ou du

bâtiment sont également de grands demandeurs de services de transport.

L'achat de ces services se fait après des négociations portant non

seulement sur les tarifs, mais aussi des accords sur la fréquence des

livraisons, les horaires, et d'autres modalités des prestations qui

sont fonction des besoins de l'expéditeur. En pareil cas, ce dernier

préfère souvent traiter avec un fournisseur unique (c'est en tout cas

la tendance constatée en Suède). "Qui se ressemble s'assemble" ne doit

pas être considéré uniquement comme un phénomène sociologique. Un ex¬

péditeur peut fort bien s'épargner des frais d'administration, de coor¬

dination et de supervision en concluant un contrat avec un partenaire

unique.

Du seul fait de leur taille, les chargeurs importants ont d'em¬

blée, dans les négociations, une force qu'un certain nombre de trans¬

porteurs indépendants n'ont pas. Ainsi qu'on l'a déjà dit, on a assis¬

té en Suède à l'expansion d'institutions - les pools de transports -

qui permettent de surmonter cette faiblesse des petites entreprises

de transport. En se présentant comme de gros vendeurs sur les marchés

locaux ou régionaux, ces pools peuvent redresser la balance des forces.

Ils sont en outre dotés de ressources suffisantes pour offrir une

vaste gamme de prestations.

Le développement de ces pools est un exemple intéressant de la

façon dont les interactions entre l'offre et la demande dans les trans¬

ports routiers de marchandises ont donné naissance à un nouveau type
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de fournisseurs, qui se présentent comme de grandes entreprises au

niveau de la vente, mais dont la "production" est décentralisée.

Il faut noter cependant que les desiderata des expéditeurs en

matière de services ne sont pas toujours favorables aux seules grandes

entreprises. Les petits transporteurs se trouvent souvent sur un pied

d'égalité avec les grands lorsqu' entrent en jeu des éléments tels que

la fiabilité et la souplesse des services. Le petit transporteur sait

qu'il est extrêmement important pour lui de conserver les bonnes grâces

de sa clientèle et il est souvent mieux en mesure d'exercer un contrôle

et une supervision personnels sur les activités de son entreprise que

les grandes sociétés de transport.

Ces considérations concernant l'incidence de la demande sur la

distribution des entreprises par taille peuvent se résumer comme suit :

la demande de prestations de transports routiers présente un caractère

très hétérogène : les chargeurs attachent de plus en plus d'importance

à des particularités autres que le poids des chargements et la dis¬

tance d'acheminement. Il peut s'établir alors "une différenciation

des produits", en ce sens que les transporteurs se spécialisent dans

tel ou tel type de trafic, pour lesquels ils acquièrent une grande

compétence. Cette possibilité peut être exploitée avec un égal succès

par les petites, les moyennes et les grandes entreprises et la diver¬

sité de la demande fait qu'il n'existe pas de taille optimale unique

pour les entreprises de transport.

La dimension des entreprises est affectée par deux caractéris¬

tiques fondamentales de la demande : son volume absolu et sa répar¬

tition géographique. Les grandes entreprises ne peuvent subsister

sur les marchés "exigus". Les effets de ces caractéristiques de la

demande sur la dimension et la structure des entreprises peuvent être

très sensibles lorsque des réglementations limitent les zones desser¬

vies et les produits transportables. Un système de réglementation

comportant des licences "restrictives" peut empêcher la taille moyenne

des entreprises de s'accroître, même lorsque la demande globale est

importante. Les réglementations sont parfois un obstacle à l'expansion.

La demande de transport de marchandises n'est pas seulement hété¬

rogène; elle a également un caractère régulier qui incite les char¬

geurs à conclure des contrats à long terme avec les transporteurs.

Lorsque les expéditions se font par grandes quantités ou présentent

une certaine complexité, l'expéditeur peut traiter plus facilement

et à meilleur compte avec un transporteur unique. Certains indices

prouvent que l'achat "en bloc" de services de transport et de pres¬

tations connexes telles que le stockage et la distribution ne cesse

de se développer; or les grandes entreprises de transport sont incon¬

testablement mieux placées pour fournir ce type de services.
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IV. RESUME ET CONCLUSIONS

La conception traditionnelle qui veut que les transports rou¬

tiers des marchandises soient une industrie de petites entreprises,

reste valable dans une certaine mesure. Il existe de grandes diffé¬

rences entre les pays, mais il est courant que 75$ ou plus des entre¬

prises exploitent de un à cinq véhicules au plus chacune, ce qui

autorise à les considérer comme de petites entreprises.

Toutefois, un examen plus attentif de la situation dans diffé¬

rents pays révèle des structures plus complexes. La conception tradi¬

tionnelle doit être révisée à divers égards :

1. Malgré leur petit nombre, les grandes et moyennes entre¬

prises détiennent une part importante du marché.

2. Les statistiques nationales sur la distribution des entre¬

prises par taille n'ont qu'une valeur limitée lorsqu'on

veut juger du degré de concentration de l'offre, car les

transporteurs ont rarement accès à l'ensemble d'un marché

national.

3. Le nombre des entreprises n'est pas nécessairement égal au

nombre des vendeurs sur un marché donné; les pratiques de

sous-traitance, les agences de transport et les coopératives

influent parfois fortement sur la structure du marché.

Compte tenu de tous ces éléments, on peut conclure qu'en pra¬

tique l'industrie des transports routiers est plus concentrée que

ne l'indiquent les statistiques "officielles".

Certaines considérations théoriques militent en faveur de la

prédominance des petites entreprises. Les frais de premier établis¬

sement des entreprises sont limités car il n'existe pas de facteurs

de production indivisibles pouvant entraîner sur le plan technique

des économies d'échelle (la plus petite unité de production est le

camion). Une grande souplesse est donc possible dans l'échelle des

opérations; on peut varier l'emploi qui est fait d'un même camion,

ou ajouter des véhicules supplémentaires au parc. Les frais généraux

étant réduits, il y a peu à gagner à développer la production afin

de mieux les étaler. Au contraire, l'agrandissement d'une entreprise

oblige à engager un personnel de coordination, de contrôle et de super¬

vision, ce qui risque d'entraîner des déséconomies de gestion.
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Plusieurs enquêtes ont été faites pour savoir si les économies

d'échelle étaient une caractéristique de l'industrie des transports

routiers. La plupart de ces études empiriques paraissent confirmer

l'absence d'économies d'échelle postulée sur le plan théorique. Il

faut toutefois noter que ces résultats ne sont pas pleinement con¬

cluants, car les études de coût dans ce domaine précis posent divers

problèmes de définition et d'analyse.

L'un de ces problèmes a trait au choix d'un indicateur d'échelle

convenable; un deuxième à la détermination de la meilleure mesure

de la production possible. Ce dernier problème est le plus complexe,

car les résultats des études de coût peuvent varier selon la mé¬

thode qu'on utilise pour mesurer la production. L'entreprise de

transports routiers de marchandises produit des véhicules-kilomètres

et des tonnes-kilomètres, mais les chiffres ne sont pas toujours

comparables d'une entreprise à l'autre en raison des différences qui

existent dans la qualité et la nature des services fournis.

Un troisième problème a trait aux effets de la réglementation.

L'intervention de l'Etat - en particulier lorsque des restrictions

sur les produits acheminés, les zones desservies ou la clientèle sont

attachées aux licences de transport - semble avoir entraîné la pré¬

dominance d'entreprises plus petites qu'elles ne l'auraient été en

l'absence de ces réglementations. Par ailleurs, certains indices mon¬

trent que des entreprises établies ont été favorisées par cette limi¬

tation de l'accès au marché et de la capacité des entreprises.

Un quatrième problème est celui de savoir comment concilier les

conclusions des études de coût (inexistence d'économies d'échelle) et

le fait que les entreprises ne cessent de s'agrandir. Il semble en

fin de compte qu'il n'y ait pas là véritablement de conflit, car les

études de coût ne font pas apparaître de déséconomies d'échelle. Les

rendements d'échelle étant constants, la dimension optimale des entre¬

prises de transport reste indéterminée; leur distribution par taille

ne peut s'expliquer par le facteur coût.

On oublie souvent l'effet que peut exercer la demande sur la

structure et l'organisation de l'industrie des transports routiers.

La diversité de cette demande donne à des entreprises de toute dimenr

sion la possibilité de s'établir sur le marché. Certains facteurs

semblent pourtant favoriser les grandes entreprises : ce sont, par

exemple, la tendance à la constitution de grandes unités et à la con¬

centration du côté de la demande, la propension de plus -en plus cou¬

rante chez les chargeurs, à acheter les services de transport par

grandes quantités et à long terme, et à négocier avec le même vendeur

l'obtention de prestations connexes, stockage, distribution, etc.
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SYNTHESE DE LA DISCUSSION

I. LES STRUCTURES ACTUELLES DU MARCHE

Dans l'interprétation des statistiques présentées dans le rap¬

port et qui seraient à compléter pour d'autres pays (cependant avec

des tendances nettement analogues), il importe surtout de savoir à

quoi se rapportent exactement les données.

Une donnée primordiale est celle du nombre de cellules sur le

marché; cette donnée n'équivaut pas nécessairement au nombre de firmes

exploitantes. Certains pays subissent l'impact de particularités géo¬

graphiques dans une mesure plus large que d'autres. Dans ces cas, il

convient d'attacher de l'importance aux séries temporelles plutôt qu'à

des comparaisons de tailles d'entreprises. Un troisième phénomène

qui intervient dans l'interprétation est le fait que, dans certains

pays, la longue distance et la courte distance ont de plus en plus

tendance à se mélanger au sein des mêmes entreprises. Dès lors, les

critères indispensables d'appréciation semblent être : la tonne/kilo¬

mètre, la vitesse et l'encombrement des marchandises.

Toujours à ce sujet, on peut observer qu'au fil des années la

dimension du camion change également; de ce fait, il y a intérêt à

employer -plutôt des critères tels que le tonnage offert, le nombre

d'employés ou le revenu global des entreprises.

Sur un plan plus global, la Table Ronde a dégagé quelques remar¬

ques parmi lesquelles il convient de relever les suivantes :

Nombre d'entreprises ne travaillent que sur un marché fort limité

et ne couvrent ainsi pas un marché global à l'échelle d'un pays. En

ce qui concerne les statistiques et leur interprétation, il a été

souligné une fois de plus combien il serait nécessaire de structurer

de façon égale les statistiques pour les différents pays d'Europe.

Quant au contenu des statistiques il serait souhaitable que les don¬

nées soient conçues de façon à fournir des renseignements qui pré¬

sentent une utilité réelle pour une appréciation économique. Il existe

notamment un manque regrettable de données sur le transport pour

propre compte. Or, ce dernier fonctionne souvent comme substitut au

transport professionnel. Ainsi donc, les statistiques devraient pou¬

voir mettre en évidence le fonctionnement de pareils mécanismes. Par

ailleurs, il serait également Intéressant de disposer de renseignements
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statistiques sur un éventuel impact de mesures politiques affectant

la structure et la taille optimales des entreprises de transport rou¬

tier. Enfin, la Table Ronde attire l'attention sur l'utilité de cer¬

tains sondages qui permettent de dégager des renseignements fort inté¬

ressants. Il n'est pas toujours nécessaire de procéder à des enquêtes

très vastes qui coûtent très cher et qui requièrent un traitement

relativement long fournissant souvent des données déjà dépassées dans

la réalité. Il convient également de prendre en considération que bon

nombre d'entreprises ne sont pas toujours en mesure de répondre avec

toute l'exactitude voulue aux questions qu'on veut leur poser.

II. OBJECTIFS DE LA TAILLE OPTIMALE

A ce stade, la discussion s'attache à rechercher l'existence

d'une taille optimale et à décrire les objectifs de cette optimalité.

Une première question est de savoir comment on définit les cellules

et au moyen de quels critères on apprécie leur efficacité. Faut-il

au préalable délimiter des marchés homogènes, ou faut-il supposer

qu'on traite d'entreprises d'un type comparable et que 1 'output est

défini ?

L'expérience semble avoir démontré que le tonnage offert cons¬

titue un critère valable et qu'une analyse basée sur des fonctions

de coûts est préférable à une utilisation de dépenses effectuées.

Dans la pratique, les entreprises concernées sont souvent également

occupées dans d'autres secteurs, par exemple, transport à courte dis¬

tance, expéditions, entreposage, commerce de matériaux de construc¬

tion, etc. Il existe donc un risque de confusion lorsqu'on emploie

des critères trop globaux comme, par exemple, le nombre de personnes

employées par l'entreprise; il est préférable d'utiliser des données

telles que, par exemple, les revenus qui se prêtent plus aisément à

une ventilation par branche d'activités. Dans certains cas, les con¬

trôles d'efficacité ont permis de fournir des indications concernant

la taille optimale et l'on a pu constater une évolution qui corres¬

pond à une autre évolution dans la structure de l'offre. Si le cri¬

tère de rentabilité peut incontestablement fournir des indications,

il convient cependant d'inclure également dans les appréciations des

critères plus globaux de desserte optimale, ce qui entraîne nécessai¬

rement les complications inhérentes à tout calcul d'ordre socio-éco¬

nomique, et plus particulièrement la quantification des coûts et des

avantages au niveau de la collectivité.

De fait, le seul critère du profit peut indiquer, dans certains

cas, une tendance à la concentration qui conduit finalement à des po¬

sitions de monopole et qui, par conséquent, est loin de garantir en

toutes circonstances une desserte correcte du marché. Une appréciation
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méthodique de la qualité des services peut donc suppléer à ce défaut

et mettre en valeur certains avantages d'une dimension donnée. De

toute façon, il importe de procéder au préalable à une diversifica¬

tion suffisante suivant les secteurs.. On en vient alors à se deman¬

der ce que le client attend du transport. Face à une demande aussi

diversifiée, on s'aperçoit que 1 'optimalisation doit se concevoir

par secteur-type d'activités; en cela, ce sont surtout des critères

d' input qui présentent une utilité. Un autre critère est la dimen¬

sion géographique dont il peut résulter des avantages aussi bien que

des inconvénients.

Dans la définition des objectifs, il convient de distinguer

d'abord trois niveaux : la collectivité, l'économie globale et l'en¬

treprise. Comme le transport routier ne constitue qu'une partie d'un

ensemble plus vaste qui, lui aussi, devrait être optimalisé, on est

forcément amené à considérer l'ensemble des transports, même si la

chose ne paraît pas toujours praticable au départ. Il n'en reste pas

moins que le problème de 1 'optimalisation se pose d'abord au niveau

global, ensuite il convient de mettre au point un échantillonnage de

types, de définir l'optimalité au niveau des systèmes de transport,

et finalement de considérer des aspects particuliers tels que l'attrac¬

tion des activités annexes, etc.

En guise de conclusion, la Table Ronde résume la question de

l'optimalité par les trois points suivants :

- afin de pouvoir juger correctement des coûts, il importe de

se trouver en présence d'offres de qualité identique;

- le critère du profit ne paraît pas toujours approprié puis¬

qu'il peut traduire des concentrations monôpoloïdes;

- des enquêtes sur l'optimalité devront porter sur des presta¬

tions qui auront été suffisamment homogénéisées par type de

marché.

III. PROBLEME PRATIQUE D'EVALUATION

A ce sujet, différentes approches ont été avancées au cours des

débats de la Table Ronde. Un ensemble de critères peut être fourni

par deux critères généraux (capital investi et chiffre d'affaires),

ainsi que deux critères particuliers (personnel employé et tonne/kilo¬

mètre). De plus en plus, on produit des services de transport qui

dépassent de très loin ce que peuvent exprimer les tonnes/kilomètre

pures; en effet, la mise à disposition de la simple traction devient

une prestation de moins en moins importante à l'intérieur d'un grand

ensemble de prestations. En conséquence, il est utile d'examiner les

critères qui s'appliquent à la production de services; dans cette pro¬

duction, l'appareil de vente paraît être l'élément critique du système.
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Pour ce qui est du nombre de personnes employées, il s'agit là

de toute façon d'un instrument partiel de mesure qui, suivant les dif¬

férentes formes d'entreprises, n'est pas dans un rapport constant avec

le capital. En outre, il faut signaler l'existence fréquente d'entre¬

prises annexes qui peuvent fausser ce critère.

Quant aux tonnes/kilomètre, il convient de mentionner que la

comparaison de tonnes/kilomètre effectuées par véhicule peut compor¬

ter des erreurs lorsque les transports ne sont pas comparables, notam¬

ment en raison de distances et de volumes différents; les frets de

retour peuvent également influencer la comparabilité. De façon plus

générale, on ne vend pas de tonne/kilomètre, mais une prestation de

transport. La tonne/kilomètre ne peut donc constituer qu'un instru¬

ment subsidiaire de mesure. Il serait préférable d'envisager des pres¬

tations potentielles (plus ou moins imaginaires) comme base d'appré¬

ciation.

L'établissement d'une relation entre la taille et les coûts de

l'entreprise n'a de sens que lorsqu'on se trouve en présence de pres¬

tations et de marchés équivalents. Même à l'intérieur d'un marché bien

déterminé, il peut exister une répartition rationnelle des tâches entre

petites et grandes entreprises. En réalité, les petites entreprises

travaillent souvent pour les grandes, ne fût-ce que de façon indirecte,

là où les grandes ont prospecté et entamé le marché.

Logiquement, le critère d'appréciation doit donc être pris pour

un ensemble déterminé de prestations déterminées de transport. Pour

ce qui est de l'établissement des coûts, une règle relativement sim¬

ple tend à relater les coûts variables au kilomètre et les coûts fixes

au temps. Dans certains cas, il- sera d'ailleurs difficile de repérer

exactement les coûts à imputer à tel ou tel groupe de prestations;

c'est surtout le cas de petites entreprises où certains coûts dispa¬

raissent dans le budget familial; c'est également le cas de certains

systèmes fiscaux qui incitent les entreprises à augmenter leur prix

de fonctionnement. Une solution à ces imperfections consiste à pren¬

dre les eoûts financiers comme point de départ et à les corriger par

la suite de façon à ce qu'ils deviennent des coûts économiques réels.

Le procédé de transformation travaille à l'aide de calculs-types plus

ou moins imaginaires (ainsi, par exemple, on peut assez facilement

imaginer le salaire d'une épouse d'une petite entreprise).

Les avantages spécifiques des grandes entreprises se situent

dans les éléments suivants :

- la qualité de la gestion; à ce sujet, il convient toutefois de

remarquer qu'une gestion de haute qualité n'est pas toujours

indispensable, notamment lorsqu'il s'agit d'une demande simple

à satisfaire;
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- plus de souplesse dans les amortissements et avec la liquidité

il est bien connu que certaines petites entreprises se sont

ruinées en dépensant tout l'argent liquide;

- une centralisation nuancée des fonctions. Une centralisation

intégrale de toutes les fonctions donne souvent de mauvais

résultats financiers; il est donc préférable de centraliser

uniquement les fonctions qui le requièrent et de maintenir

d'autres réparties à des échelles nettement plus petites.

De façon générale, on a pu constater que le marché apporte lui-

même les corrections nécessaires du moment qu'existe une concurrence

suffisante. Objectivement, on a également pu vérifier l'existence

de dimensions critiques qu'il convient d'éviter; dans certains cas,

11 est reeommandable de franchir un tel seuil critique. Enfin, les

effets des régulations en vigueur se répercutent également sur la

taille des entreprises et les caractéristiques économiques qui en

résultent; ainsi, par exemple, lorsqu'un marché indirect est instauré

(c'est le cas du système du tour de rôle) il en résulte une inadé¬

quation entre l'offre et la demande. La Table Ronde conclut que la

recherche de critères est un aspect très important et peut notamment

s'inspirer des points suivants :

- il convient de calculer des situations potentielles par caté¬

gories et par type de structure;

- lorsque les coûts sont exprimés de façon incomplète, il con¬

vient de procéder à ces corrections;

- les activités complémentaires doivent être suffisamment iso¬

lées de l'activité de transport.

IV. INFLUENCE DE LA DEMANDE

Une analyse des différents aspects de la demande permet d'entre¬

voir nombre de caractéristiques assez divergentes requises du côté de

l'offre. Lorsqu'on considère la demande dans son ensemble, il s'en

dégage une nette impression d'hétérogénéité. Une autre caractéristique

est incontestablement l'évolution qualitative; mais le fait d'accen¬

tuer la qualité du transport ne stimule pas nécessairement des mouve¬

ments de concentration; il peut également en résulter un plus grand

besoin de spécialisation; par ailleurs, on décèle parfois une tendance

de la part du transporteur à étendre et à étoffer la gamme de ces

prestations en offrant des services annexes. Cependant, il s'est avéré

qu'il s'agit là de prestations qui ne sont pas toujours demandées par

les chargeurs puisque ceux-ci peuvent fournir eux-mêmes lesdits ser¬

vices annexes. On constate ainsi qu'à l'heure actuelle certains trans¬

porteurs opèrent un retour en arrière en supprimant certains services

annexes là où ils ne correspondent pas à une demande expresse.
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S'il est parfaitement clair que la demande subit une mutation

permanente, il est toutefois utile de dégager certains enseignements

plus pratiques de cette constatation générale; une industrie qui

atteint une taille très grande étend nécessairement son rayon d'écou¬

lement, il en résulte un transport plus important et plus coûteux.

A son tour, cette tendance incite à une organisation plus rationnelle

du transport. Ce qui plus est, l'évolution souhaitable du transport

peut être aperçue à l'avance dans une série d'indices fournis par

l'évolution des chargeurs. Il y a donc là en quelque sorte une préfi¬

guration de l'offre par la demande; ceci étant, on peut se demander

si l'élaboration d'une stratégie structurelle ne constituerait pas

un moyen approprié pour l'évolution de l'offre. La Table Ronde a éga¬

lement abordé le cas de demandes dispersées qui n'impliquent pas forcé¬

ment une offre dispersée; dans de telles situations, on pourrait envi¬

sager des espèces d'échelles à l'Instar de ce qui se pratique dans le

commerce de détail. Mais il faut se demander si dans un pareil cas

on doit faire appel à la grande entreprise, et si celle-ci répond

alors à une demande de services supérieurs ou si, par contre, le re¬

cours à la grande entreprise n'implique pas des frais plus élevés;

ici encore, la solution paraît se situer dans 1 'optimalisation des

fonctions. La géographie et le développement des régions ont égale¬

ment leur influence sur la taille des entreprises. Certaines enquêtes

ont démontré que l'entreprise plus grande est surtout indispensable

aux régions moins évoluées et où l'équipement présente plutôt un sché¬

ma dispersé. Apparentées à cette situation, certaines expériences ont

été faites pour ce qui est de l'emploi de conteneurs à l'échelle d'une

région; il s'agissait d'examiner s'il est souhaitable de tout traiter

avec un seul partenaire ou si, par contre, un grand nombre d'exploi¬

tants fournissent une offre globale meilleure. Apparemment, les deux

formules peuvent aisément coexister. L'exigence primordiale est celle

de la régularité; par ailleurs, la possession des conteneurs est très

souvent centralisée. Dans la pratique on rencontré souvent une cellule

et plusieurs firmes. Dans de pareils cas, le transport principal reste

le domaine du propriétaire des conteneurs.

La traction est fournie par de petites entreprises auxquelles

on ne pose pas d'exigences qualitatives très élevées dans le cas des

conteneurs. Cette évolution peut être considérée comme exemplaire pour

certaines tendances futures, mais toujours en matière de conteneurs on

a également aperçu l'existence d'un point de retour; en fait, lorsque

sur une relation déterminée un certain volume de transport par conte¬

neurs est atteint, le chemin de fer commence à présenter des avantages

par rapport à toutes les tailles de transport routier; ceci, bien

entendu, à partir d'une certaine distance. Face à l'avenir, le problème

des conteneurs fait surgir un autre problème bien plus vaste qui. est

celui des technologies nouvelles et de leur impact sur la dimension
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optimale des entreprises de transport. Vues dans cette optique, les

économies d'échelle sont plutôt une notion d'ordre statique.

En guise de conclusion de ces chapîtres, la Table Ronde estime

que :

- la dimension d'une entreprise ne peut être jugée qu'en rela¬

tion avec la dimension du marché;

- il n'existe pas de corrélation évidente entre la concentration

industrielle et la concentration des activités de transport;

- la répartition géographique de la demande exerce une influence

considérable sur la structure de l'offre de transport;

- le problème essentiel pour l'offre de transport est un problème

d'optimisation des fonctions.

V. ECONOMIE D'ECHELLE

Ce problème a fait l'objet d'un long échange de vues au cours du

débat de la Table Ronde. De nombreuses expériences et de nombreux

points de vue, parfois en sens assez divers, ont été avancés; en consé¬

quence, il n'est pas toujours possible de relater ces différents argu¬

ments avec une cohérence rigoureuse puisque cette dernière n'aurait

pas restitué assez fidèlement la diversité des interventions.

Une organisation rationnelle des entreprises n'est pas toujours

une question de taille; la concentration horizontale a d'ailleurs sou¬

vent échoué devant la variété du marché. L'existence d'économies d'é¬

chelle n'est pas toujours évidente en raison de certaines particula¬

rités du transport; dans la pratique, il apparaît que le fameux pro¬

blème des "5 dernières minutes" revêt une importance particulière;

un contrôle direct, surtout à la fin de l'opération, est évidemment

plus facile dans une petite entreprise. L 'établissment d'une position

primordiale sur le marché est d'ailleurs problématique puisque le lieu

de production est ambulant; en conséquence, une taille plus grande

n'équivaut pas nécessairement à un renforcement de la puissance éco¬

nomique. En outre, nombre de facteurs plus ou moins impondérables

présentent une importance non négligeable; théoriquement, par exemple,

le pourcentage de kilomètres parcourus à vide devrait être plus fai¬

ble dans une grande entreprise, mais dans la pratique le fret de re¬

tour est souvent une question de relations commerciales; or, celles-ci

s'établissent souvent de façon plus aisée et plus efficace au moyen

de filiales. La réduction des parcours à vide ne résulte donc pas

automatiquement de la taille de l'entreprise. Il serait d'ailleurs

intéressant de se demander comment est née une grosse entreprise.

Sans vouloir diminer le rôle joué en cela par les capacités profes¬

sionnelles, il n'en reste pas moins que le hasard a parfois été un

élément important.
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Il est incontestable qu'à la base il y a une place spécialisée

pour différents types de tailles, mais où se trouve alors l'économie

d'échelle ? On pourrait la rechercher dans :

- la consommation de l'énergie;

- l'utilisation et l'entretien du matériel roulant;

- les heures de travail;

- les frais généraux;

- l'élaboration des itinéraires;

- la divisibilité des facteurs de production (par exemple, la

spécialisation des véhicules).

Un autre point intéressant à relever est que la recherche opéra¬

tionnelle a souvent échoué dans le transport. Cet échec s'explique

notamment par les faits suivants :

- le transport est une activité simple;

- le capital à engager n'est pas très considérable et par consé¬

quent l'accès au marché est facile;

- le produit n'est pas stockable, donc la décision est immédiate;

- des changement interviennent, pratiquement en permanence dans

les éléments de la demande (nature, volume, origine, destina¬

tion), ces changements confirment encore le 'caractère immédiat

des décisions à prendre.

A remarquer ici une certaine différence avec le transport pour

compte propre où la demande est moins fluctuante. De surcroît, la

motivation de l'activité n'est pas seulement économique; abstraction

faite de l'attrait du gain, l'activité de transport exerce une cer¬

taine attraction sur les tempéraments actifs. Ce ne serait donc, en

définitive, que pour les seuls contrats commerciaux que des économies

d'échelle apparaîtraient nettement.

Pour ce qui est des frais généraux, on constate dans le transport

un phénomène analogue à celui qu'on rencontre dans les autres secteurs

des services, à savoir que les frais généraux montent par véhicule

avec la taille des entreprises. Il convient, toutefois, de relever

dans ce contexte quelques éléments explicatifs qui sont spécifiques

au transport. Comme la demande est répartie dans l'espace et dans le

temps, on ne peut dans le cas du transport substituer du travail par

du capital, ainsi il n'existe pas d'unité de produit indispensable,

en effet, la tonne/kilomètre est une unité de produit très contestée;

par ailleurs, comme le transport est forcément tronçonné en camions,

il y a une discontinuité dans la capacité offerte. Enfin, un meilleur

rendement n'est peut-être que le résultat d'un plan à terme, mais la

réalisation de pareils plans à terme se heurte à un obstacle fondamen¬

tal qui est le caractère changeant de la demande; en fait, il importe

surtout de faire preuve de beaucoup de souplesse et ce, souvent au
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tout dernier moment. Plusieurs participants à la Table Ronde estiment

qu'ils n'ont pas pu établir clairement l'existence d'économie d'é¬

chelle dans ce domaine particulier, et qu'il y a surtout bon nombre

de controverses à ce sujet. Néanmoins, il s'esquisse un mouvement de

concentration dans deux directions, une concentration indirecte par

la voie de la coopération et de l'affrètement, et également de façon

plus directe, l'accroissement de la taille moyenne des firmes. A cet

égard, il convient toutefois de relever que les pratiques réglemen¬

taires en vigueur dans les pays peuvent avoir une influence positive

ou négative dans la réalisation des tailles optimales. La réalisation

des mouvements de concentration peut ainsi s'expliquer par la levée

tardive de certaines entraves réglementaires. Les mouvements de con¬

centration peuvent s'expliquer notamment par :

- le développement d'activités annexes, par exemple la "physical

distribution";

- tout simplement par la préoccupation de rester sur le marché,

et ceci sans considération précise d'ordre économique;

- comme résultat de mutations qui interviennent dans la société,

et plus particulièrement dans le domaine de l'emploi; les

emplois demandés impliquent une qualification croissante, les

contacts avec les autorités deviennent plus complexes et en¬

traînent une "paperasserie" croissante.

Sur un plan plus général, il existe également une explication

qui peut établir l'existence de certaines économies d'échelle. En

effet, malgré des fluctuations plus ou moins importantes sur le court

terme, il existe une régularité de la demande à long terme, c'est

là un marché pratique qu'il importerait de mieux connaître; à ce su¬

jet, il a été relevé que la production devient de plus en plus scien¬

tifique en raison des exigences qualitatives croissantes. La simpli¬

cité technique invoquée par d'aucuns semble, à d'autres, plus appa¬

rente que réelle; étant donné que la production est toujours mobile,

il est en réalité très difficile de l'optimaliser. Un élément plus

positif est que dans l'avenir il deviendra relativement plus facile

de stocker le transport; on assiste notamment au développement des

transports frigorifiques, et d'autre part, les industries dont la

taille se développe augmentent automatiquement leurs stocks. Pour ce

qui est de la coopération, on peut la concevoir à deux niveaux : celui

de la profession et celui où interviennent seulement quelques entre¬

preneurs. Les contacts personnels coûtent souvent très cher, mais

n'en restent pas moins le fondement de toute coopération, coopération

qui doit, évidemment, être basée sur un climat de confiance régnant

entre les partenaires; des formules de contacts indirects et imperson¬

nels (notamment, par l'intervention d'ordinateurs) ne répondent pas

toujours au besoin spécifique des opérations de transport qui s'avèrent
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requérir souvent le contact humain direct. La coopération directe

peut s'exercer dans plusieurs domaines : réduction des coûts, forma¬

tion professionnelle, amélioration de la charge utile et connaissance

du marché. La coopération donne en général des résultats positifs à

condition qu'on y ait procédé à une nouvelle répartition des fonctions

dans le sens d'une centralisation (enlèvement, livraison, transport,

etc.). De toute façon, la coopération n'a de sens que si elle se tra¬

duit par une amélioration de la qualité du transport.

VI. REGLEMENTATION

Dans différents pays les autorités interviennent directement

ou indirectement dans la rationalisation des opérations de transport,

c'est notamment le cas pour une meilleure répartition du fret. Sou¬

vent, ces initiatives ont pour but initial de protéger les petits

transporteurs contre certains abus des détenteurs de fret; il est

donc clair que l'Etat intervient initialement pour protéger les petites

entreprises. Ceci ne signifie cependant pas que chemin faisant, et

tout en maintenant l'instrument mis en place, il ne soit pas possible

de changer l'objectif. Lorsqu'on fait état de l'intervention des auto¬

rités dans ce domaine, il convient toujours de se demander quel est

1 'objectif visé :

- la protection de certaines catégories de transporteurs ou

d'usagers;

- l'adaptation de l'offre au marché changeant;

- le maintien d'une concurrence qui paraît souhaitable pour la

réalisation d'une desserte optimale.

Un ^concensus assez large s'est dégagé dans la Table Ronde au

sujet des interventions de l'Etat, et plus particulièrement de l'effet

de ces interventions sur l'adaptation de l'offre de transport; en

général, il apparaît que cette intervention s'impose à court terme,

mais que son maintien produit des effets perturbateurs à long terme.

Très souvent, les petites entreprises se défendent toutes seules

puisqu'elles correspondent à un besoin réel. Le problème se situe

plutôt du côté des entreprises de taille moyenne qui se heurtent à

des difficultés de financement. A la limite, on pourrait envisager le

fractionnement de ces firmes moyennes en firmes plus petites; quoi

qu'il en soit, il apparaît que les autorités peuvent intervenir de

façon utile et justifiée pour résoudre les problèmes de l'entreprise

de taille moyenne. Un autre champ d'intervention peut être celui de

la formation professionnelle, et plus particulièrement pour les cadres.

Certains participants à la Table Ronde ont d'ailleurs fait remarquer que

les tailles des entreprises diffèrent suivant les pays, et entre autres
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raisons cela s'explique par la différence de tailles entre les pays

mêmes. Enfin, à la question de savoir comment se présenterait le mar¬

ché s'il n'y avait pas d'intervention de la part des autorités, la

Table Ronde estime que vraisemblablement cela n'entraînerait pas de

gros bouleversements.

En guise de conclusions générales la Table Ronde préconise :

.1-, l'optimisation des fonctions;

2. un système plus large de "physical distribution";

3. une politique de transport orientée d'après les systèmes.
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